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Une lueur d'espoir dans une nnit d'encre

Br Denis Froidevaux, President SSO

Lors
de la session de printemps 2013, le Conseil

national a admis la motion Fehr avec 99 voix pour
et 66 voix contre, rappelant au Conseil föderal

le cadre de planification decide par le parlement en
septembre 2011, soit 5 milliard et ioo'ooo hommes.
Autre parlement, meme position!

Comble de l'ironie, lors des debats le CDDPS a du com-
battre cette motion, respectant en cela un principe clef
de notre democratie, le principe de collegialite. Respect ä

vous M. le Conseiller föderal.
Cela etant il ne fait aucun doute que le Gouvernement ne
tiendra pas compte de ce nouveau signal du parlement et
maintiendra le cap avec son cadre de planification ä 4,7
milliards.

On parle donc d'un delta de 300 millions soit quelque o, 4
0/00 sur un budget global de la conföderation pour 2015
d'environ 70 milliards. On croit rever lorsque Ton entend
que 300 millions de plus pour la securite nationale c'est
moins de sante, moins de mobilite, moins d education,
alors que Ton sait que la part du budget de l'armee a

passe de 19% du budget global de la conföderation en
1990 ä 7% en 2010. Ii est de plus en plus clair, ä mes

yeux, que le principal adversaire d'un equilibre entre
prestations et ressources se trouve a l'interieur meme de
l'administration föderale.
Et pourtant ces 300 millions sont essentiels pour que
l'armee puisse fonctionner au seuil limite införieur.
Toutefois ne nous leurrons pas, meme avec 5 milliards
l'armee ne pourra pas combler les lacunes actuelles.
On exportera donc une partie des problemes actuels
vers le nouveau modele, ce qui dans tous projets de

reorganisation represente un tres haut degre de risques
pour l'avenir. II est aujourd'hui dejä clair que l'on courra
le risque de voir les ressources ne pas suffire ä equilibrer
les besoins des difförentes composantes de l'armee. Ii
faudra donc faire des choix difficiles.

Cela etant depuis des annees la SSO se bat, avec d'autres,
pour faire comprendre la necessite d'un equilibre entre
ressources et prestations.
Elle continuera ä le faire sur la base de sa ligne rouge
nominale roo'ooo hommes et 5 milliards.
Sachons goüter ä ce moment de repit dans ce long chemin
de croix vers le maintien d'une politique de securite
credible et une armee digne de ce nom. Ne nous voilons
pas la face, le plus dur est ä venir... convaincre.

D. F.

ERRATA

Une erreur s'est glissee dans le No. 2/2013. A la page

12, nos lecteurs auront corrige d'eux-memes, le col

EMG Duvillard est bien Delegue au Reseau national
de securite (RNS) et non vice-president de la Societe

suisse des officiers (SSO). Red.
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Le futur budget de l'armee

Br Denis Froidevaux, President SSO

q;
BiemtTu i

uelles seront les ressources mises ä disposition de
| notre securite nationale -ä savoir le futur budget
de l'armee- ä partir de 2016 ?'

i'il s'agisse d'un sport national de jouer avec le
budget de l'armee le sujet ne prete plus ä sourire. Ii y a

parfois des eclairs d'espoir ä l'instar de l'acceptation en
date du 21 mars 2013 par le Conseil national (CN) de la
motion Fehr, motion qui rappelle au Conseil federal (CF)
que le cadre voulu par le parlement est fixe ä 5 milliards de
francs et ioo'ooo hommes.Que fera le Conseil federal avec
cette motion... certainement rien. Affaire ä suivre, d'ici le
mois de mai 2013, puisque le CF mettra en consultation
son message sur le developpement de l'armee (DEVA) et
ceci tres probablement dans sa Variante ä 4,7 milliards de
francs...

Les discussions sur le developpement de l'armee ont
pris ces derniers mois une tournure tragi-comique, en
particulier sur le plan financier. Regardez les alles et
venus du plafond des depenses et ses effets sur le profil
de prestations - on se croirait au Monopoly, sauf que l'on
parle de la securite de l'Etat!

Que peut-on conclure :

• Que l'on joue avec notre seule reserve strategique, qu'une
partie du Conseil federal ne soutient plus son armee de

milice, bref que le Systeme a perdu de vue la valeur de
la securite, j'insiste de la securite... car l'armee n'etant
qu'un moyen et pas une fin.

• Une partie de nos elftes politiques n'a plus de vision sur
notre destin securitaire et souhaite se comporter en

passager clandestin de l'effort de securite du continent
europeen en se declarant etre prets ä remettre les
clefs de notre securite, comme par exemple de notre
souverainete aerienne ä d'autres.

A ce titre, le vote du Conseil des Etats sur le dossier Gripen,
ou encore la surrealiste non decision du Conseil national
sur le meme sujet sont emblematiques: on joue avec
l'armee, on joue avec la securite du pays. De mon point de

vue c'est irresponsable, incoherent et inadmissible.
D'aucun veulent une armee M-budget, une espece d'armee
du desert des Tartares, mais oublient que l'Europe est
devenue une sorte de meduse strategique portee par les

courants venus d'ailleurs; et que s'en remettre ä d'autres
pour notre securite est une forme de lächete inadmissible
pour un peuple qui se veut neutre, libre et independant.
Certes il est parfaitement exact que l'on ne peut plus tout

1 Cc discours a cte pnmonce le 13 avril 21) 13 lors de l'Asscmblcc generale de
la SVO ä Buricr. Le texte a etc adapte pour sa publication (NdlR

faire seul, que la Cooperation doit etre developpee, que
tous les Etats Europeens revisitent leur budget, mais de
lä ä brader des pans entiers de notre souverainete, il y a

un pas ä ne pas franchir.

Dans le fond, nous sommes face ä trois types d'adversaires
d'une politique de securite responsable et credible et
d'une armee digne de ce nom:
• Les adversaires de toute forme de politique de securite,

pour qui un franc depense pour l'armee est un franc de

trop. Ne perdons pas de temps avec eux, il est impossible
de les rallier au plus petit denominateur commun.
Iis representent environ 30% du poids politique
dans ce pays. Ii faut faire avec ou plutöt sans... et les
combattre demoeratiquement sans reläche, c'est aussi
la responsabilite de nous tous citoyens responsables. Ce

sont ceux lä meme qui ont conduits le pays ä connaitre
une taux de delits par l'ooo habitants plus eleve que la
France par exemple par des choix politiques d'une rare
na'ivete.

• Puis il y a les seeptiques, qui remettent en cause
l'analyse des risques, dangers et menaces (la clause
du besoin) ou alors qui remettent en cause le fait que
la reponse doit etre apportee par une armee de milice
moderne, credible et orientee sur les menaces et les

risques de demain. C'est ceux-lä meme qui affirment
qu'il faut la reduire ä un effectif ristretto, ou qu'il
faut la professionnaliser, ce sont ceux lä meme qui se

qualifient de modernistes... Une autre Variante chez

ces gens lä, c'est l'adhesion ä l'OTAN, l'abandon de la
souverainete nationale pour s'en remettre ä la bonne
volonte des autres...

• Enfin il y a les « ayatollahs des finances,» qui pretendent
que la part des depenses liees ä l'armee peut encore
etre reduite et qu'il suffira le moment venu, au cas
oü... d'appliquer le principe de montee en puissance.
Autrement formule... on peut encore sacrifier du pou-
voir faire et du savoir faire de notre seule reserve
strategique, au profit d'autres postes de depenses. Iis
melangent le court et le long terme, la securite avec
d'autres prestations de l'Etat, non prioritaire. Iis se

comportent en comptable du court terme.

Dans le fond, nous sommes face ä une realite crue: tout
ceci represente beaueoup de monde... et je vous invite ce

jour ä reflechir aux consequences de cette realite. Veut-on
ou peut-on encore dans ce pays disposer d'une politique
de securite credible et d'une armee adaptee ä nos
besoins Peut-etre faudra-t-il un jour poser la question
au souverain.
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Ainsi, consequence directe de ce manque de reflexion
ä moyen et long terme, le Gouvernement - dont c'est

pourtant la mission- n'est plus en mesure de proceder ä

des arbitrages, n'arrive plus ä fixer des priorites, feignant
d'oublier que la securite est le socle de toute forme de

justice sociale et de developpement d'un Etat moderne.
II oppose les prestations le sunes contre les autres...
s'evitant en cela de mettre les mains dans le cambouis des
finances föderales.
Alors comment faire admettre que la suisse n'est -helas-

pas ä l'abri des affres de l'histoire pour l'eternite; que
la suisse n'est pas sous un plafond de verre Comment
faire passer le message que le monde change, les menaces
changent, la Suisse change, mais un besoin de base
subsiste: celui d'assurer ä notre pays la protection et la
preservation de ses interets strategiques et que cela porte
un nom : la politique de securite...
Et que la securite a un coüt. Comment donner du sens et
de la conscience ä la valeur que represente la securite?
Comment faire admettre que nous avons besoin d'une
armee d'emploi et comment ne pas considerer l'armee
comme un simple variable d'ajustement budgetaire
A ce sujet saviez-vous que le budget de l'armee n'a jamais
ete aussi bas....et celui de la confederation aussi haut...
Est-ce ä dire que jamais la suisse n'a connu globalement
un niveau de securite aussi eleve Je vous laisse le soin de

repondre de votre point de vue ä cette question.

La securite se congoit comme une chaine dont la solidite
se mesure ä son maillon le plus faible. C'est d'autant plus
vrai dans un pays federaliste, oü par exemple la densite
policiere est la plus faible en Europe, dans un pays qui
connait une extraordinaire degradation de son niveau de
securite, oü la seule reserve strategique est l'armee, un
pays oü le Systeme de securite repose sur deux piliers, les
cantons et l'armee.
Aucun Etat, pas meme la Suisse, ne peut se payer le
luxe de voir son armee etre le maillon faible. Ne dit-
on pas «quantje m'analyse je mefais peur et quant je
me compare je me rassure...» - cela ne marche meine
davantage, en terme de part du PIB consacre ä la defense
nationale.
Un budget de 4,7 milliards tel qu'il est prevu par le
Conseil föderal ä partir de 2016 - soit environ 0,73%
du PIB (635, 65 milliards de PIB en 2011)- ferait de la
Suisse le pays europeen avec la part budgetaire affectee ä

l'armee la plus faible, la moyenne europeenne se situant
autour des 1, 5 ä 1,8%.
La part du budget de l'armee a donc passe de 20% du
budget global de la confederation en 1990 a 7% en 2010.
Et cette part sera toujours de 7% dans le cas de l'option a

4,7 milliards, sur 70 milliards de budget total.

Une question me semble necessaire d'etre posee: que

representeront donc ce delta de 300 millions entre 4,7

milliards voulus par le Conseil föderal et 5 milliards voulus

par le Parlement Cela represente 0,4% du budget global
de la Confederation!
On doit donc se rendre ä l'evidence, pour 0,4 % du budget
de la confederation, on court le risque de voir 1'armee ne

plus etre en mesure d'assumer le minimum. Vous me

direz: pourquoi ces 300 millions sont-ils si importants
pour l'armee? 300 millions sur 4,7 milliards n'est ce

pas lä aussi une part intime L'explication est simple: il

faudrait 5 ä 6 milliard pour combler les lacunes actuelles,

causees par le sous-financement chornique d'Armee XXI.
Cela semble peu raisonnable par les temps qui courent.
Aussi avec ces 300 millions on ne comblera que tres

partiellement les lacunes existantes, mais ce montant
est essentiel pour maintenir quelques elements clefs:

decentralisation, disponibilite operationnelle, etat de

preparation du materiel, mobilite, etc.

Depuis plus de vingt ans, on fait pratiquer ä l'armee

des exercices d'apnee financiere qui vont la conduire ä

l'asphyxie. Appliquer le cadre financier ä 4,4 mia plus 300

millions pour le TTE reviendrait ä amputer terriblement
l'outil militaire. Ou autrement formule, 1'armee devrait

se cannibaliser pour survivre, renoncer ä des prestations,
venir plus tard, avec moins de moyens, moins longtemps,
devrait reduire drastiquement sa presence dans le

pays comme par exemple supprimer 12 places d'armes

et 2 aerodromes militaire, sans parier des centaines

de places de travail. Des systemes entiers devront etre

abandonnes: on parle d'une reduction de l'ordre de 60%

du parc materiel et des systemes. Et que dire des effets sur

les prochains programmes d'armements pour les forces

terrestres par exemple, lesquels seront quais inexistants?

Les cantons subiront de plein fouet ces reductions et

devront augmenter leur niveau de capacite operationnelle,

car ä probleme constant, voire en augmentation, il faudra

bien que quelqu'un fournisse la prestation.
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Un exemple : sur 31 risques et dangers identifies dans le
canton de Vaud, pas moins de 22 necessiteraient l'aide de
l'armee sous une forme ou one autre! Alors vouloir faire
croire que les cantons pourraient se passer du principe
de subsidiarite, pourraient se passer de la capacite de la
seule reserve strategique du pays, est un mensonge pour
qui a le souci de la solidite de la chaine securitaire. Ce ne
serait qu'un report de charge sur les cantons.
Derriere cette volonte de certains de ne pas comprendre
les enjeux et les realites, se cache un raisonnement d'une
grande naivete, ou autrement formule de grande lächete,
faute de courage face ä l'opinion publique.

Plus d'education, plus de sante, plus de mobilite et
moins d'armee... comme s'il suffisait de supprimer les

armees pour supprimer les conflits... supprimer la police
pour supprimer les delits, supprimer les medecins pour
enrayer les maladies ou casser son thermometre pour ne
plus avoir de fievre.
Restons serieux. Ce n'est pas en tuant le budget de
l'armee que l'on solutionnera l'extraordinaire explosion
du budget federal, qui est passe de 31 milliards en 1990
ä 62 milliards en 2012, puis quelque 70 milliard en 2015.
La construction d'une politique de securite ne tient pas
de la voyance ou de l'astrologie et s'inscrit dans une
dimension temporelle qui depasse la legislature ou
l'exercice budgetaire.

Nul ne peut donner une inrage definitive de ce que sera
la Situation geopolitique et securitaire dans dix ans...
Personne! Alors vouloir mettre l'armee ä la diete jusqu'ä
l'anorexie sous pretexte que le rnoment venu on avisera
est un jeu dangereux, auquel la SSO ne participera pas.
II n'est pas question pour nous de laisser notre outil
militaire partir en faillite, avec ä la clef une certitude: la
crise morale du pays.

Comme l'a dit le brigadier Rebord: «Deconstruire
l'armee c'est deconstruire la suisse.» Aussi, la SSO
s' engagera fortement dans le cadre du processus de

consultation de DEVA qui debutera en mai 2013 pour se

terminer durant lete.

La SSO defendra sa ligne rouge: ioo'ooo hornmes et

5 milliards. Mais sans l'engagement de chacun, notre
action sera vaine. Alors engagez vous et faites savoir
qu'une armee ä 4,4 milliards est un modele qui ne pourra
pas atteindre ses buts.
La securite est un bien trop precieux pour le perdre.
Notre politique de securite et ä l'image de notre pays. Elle
se trouve, maintenant, devant des choix fondamentaux et

je vous suis reconnaissant de vous investir dans ce debat,
et de jouer votre röle si important, celui d'ambassadeur

d'une politique de securite credible. Nous aurons besoin
de chacun dans les combats ä venir.

N'en deplaise ä d'aucuns, engagez-vous, faites vous
entendre.
II est l'heure que les officiers de milice de ce pays, qui sont
d'abord et avant tout des citoyens engages, responsables,
loyaux, se fassent entendre.

Merci ä vous tous, vive la Societe vaudoise des officiers,
vive la societe suisse des officiers, et vive la Suisse.

D. F.

SV, 'SS.E»«®
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